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Cejourd'hui, Samedi, trois novembre mil huit 
cent quatre -vingt trois, la Cour d'Appel de 
Nancy, sur la convocation de M. Serre, Premier 
Président, s'est réunie en robes rouges, à l'effet 
de procéder à son audience solennelle de rentrée. 

A onze heures du matin, Elle entrait dans la 
grande salle où se trouvaient déjà réunies les 
principales autorités militaires, civiles et reli- 
gieuses de la ville, MM. les Membres du Tribunal 
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de première instance, des Facultés de droit, des 
Sciences, des Lettres, de Médecine et de Phar- 
macie, du Tribunal de Commerce, les Juges de 
Paix, le Président du Conseil de Prud'hommes, 
les Membres du Barreau, de la Compagnie des 
Avoués, de la Chambre des notaires des Bureaux 
d'Assistance judiciaire près le Tribunal et près la 
Cour à qui avaient été adressées des invitations 
au nom de la Cour, et qui avaient été placés par 
MM. les Maîtres des Cérémonies. 

M. le Premier Président a déclaré la séance 
solennelle ouverte et donné la parole à M. le 
Procureur général. M. Luxer, Avocat général, 
désigné pour faire le discours de rentrée, l'a 
prononcée en ces termes : 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Je n'ai ni sollicité, ni ambitionné l'honneur de porter 
la parole dans cette solennité, et lorsqu'à l'avant-dernière 
heure, le choix beaucoup trop bienveillant du chef de ce 
Parquet m'a désigné pour cette tâche réservée au collè- 
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gue qui nous a quittés (1), j'ai hésité, je l'avoue, et 
j'aurais voulu m'en défendre ; mais les convenances et le 
respect me faisaient une loi d'accéder à un désir qui 
pour moi devenait un ordre. 

Permettez-moi donc, dans des circonstances aussi 
exceptionnelles, de réclamer toute votre indulgence pour 
une œuvre hâtive, sorte d'improvisation, que j'aurais 
voulue plus digne de vous, Messieurs, et de cet imposant 
auditoire. 

Un siècle ne s'est pas encore écoulé depuis le jour où 
l'Assemblée constituante, s'inspirant des principes de 
la plus stricte équité, a substitué à ces juridictions 
bizarres et multiples qui couvraient notre pays, une 
organisation nouvelle, basée sur le droit de tous les 
citoyens, sans distinction de caste, à une égale distribu- 
tion de la justice, qu'il semble déjà que l'érudit soit seul 
intéressé à étudier l'histoire de ces tribunaux disparus, 
de cette législation si complètement oubliée. 

Il n'en est rien cependant, et bien téméraire serait 
l'homme qui se plairait à considérer cette réforme pro- 
fonde autant que soudaine comme ayant rompu la 
chaîne de nos traditions et élevé, en quelque sorte, une 
barrière infranchissable entre le présent et le passé. 

L'histoire de nos vieilles coutumes, de ces mille juri- 
dictions auxquelles nous avons succédé, est non seulement 
un attrayant sujet d'étude, mais souvent encore la source 
d'utiles enseignements et de précieux exemples. C'est 
elle qui nous permet de saisir, par la comparaison de 
l'état ancien avec l'état nouveau, les progrès de nos 
mœurs, de notre civilisation et de dire à qui doit remon- 



(1) M. de Mardigny, avocat-général, nommé par décret du 19 sep- 
tembre, substitut au tribunal de la Seine. 
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ter l'honneur de ces changements dûs, les uns aux justes 
réclamations du peuple, les autres à l'intelligente intia- 
tive du souverain. 

De tous les ducs de Lorraine, Charles III et Léopold 
sont ceux qui, dans cet ordre d'idées, méritent plus par- 
ticulièrement de fixer notre attention, et j'ai le projet, 
Messieurs, après vous avoir exposé ici même, il y a 
quatre ans, quelles étaient au seizième et au dix-septième 
siècle les principales institutions judiciaires du duché de 
Lorraine, de vous présenter aujourd'hui une esquisse 
rapide des réformes accomplies au dix-huitième siècle, 
par le successeur de Charles V, dans la législation et 
l'organisation des tribunaux de notre province. (1) 

On raconte qu'en prenant congé de Léopold et se rap- 
pelant sans doute l'ardeur de son élève à la journée de 
Temeswar le comte de Carlirrford, chargé d'administrer 
provisoirement la Lorraine, lui dit en forme d'adieu : » 
C'est pour le coup Monseigneur, qu'il vous faudra oublier 
la guerre, car la Lorraine a besoin d'une longue paix ». — 
« Pouvez-vous penser, repartit Léopold, que le désir delà 
la gloire puisse jamais me faire oublier l'intérêt de mes 
sujets, vous ne voudriez pas me voir craindre la guerre, 
mais vous m'aiderez à aimer la paix puisqu'elle est néces- 
saire (2). » 

Nobles et sages paroles que les princes laissent volon- 
tiers tomber de leurs lèvres, mais auxquelles les évène- 



(1) Charles III fit rédiger les Coutumes du duché de Lorraine. Ces 
Coutumes étaient au nombre de six, celles de Lorraine, de Bar, du 
Bassigny, de Saint-Mihiel, à'Epinal, du Clermontois. Commencée 
en 1571 cette rédaction ne fut terminée qu'en 1605. La Coutume de 
Lorraine parut en 1596. 

(2) M. d'Haussonville de l'Académie française, Histoire de la réu- 
nion de la Lorraine à la France, t. IV, p. 39. 
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ments, de secrètes ambitions ou des calculs intéressés 
se chargent trop souvent, hélas, de donner le plus cruel 
démenti. 

Léopold, je me hâte de le dire, tut fidèle à sa pro- 
messe et durant les trente années de son règne, il eut 
toujours présent à la mémoire l'engagement qu'il avait 
pris spontanément envers son ancien gouverneur. 

Les circonstances d'ailleurs lui en faisaient un impé- 
rieux devoir. 

Tous les fléaux s'étaient successivement abattus sur la 
Lorraine. La peste, la guerre et la famine l'avaient tour à 
tour visitée. Envahie par les armées étrangères, aban- 
donnée, depuis seize ans, par son souverain, elle présen- 
tait le spectacle le plus lamentable : les campagnes 
étaient incultes, les villages ruinés, les villes à demi-dé- 
peuplées (1) : les malheureux Lorrains avaient tout perdu, 
excepté cet ardent patriotisme, dont la France, un siècle 
plus tard, devait si justement s'enorgueillir, mais qu'a- 
lors elle essayait, en vain, de dompter. 

Au milieu de la désolation générale, le cours de la 
justice, on le comprend, était à peu près suspendu. 

Beaucoup de tribunaux avaient cessé de fonctionner 
et la confusion la plus complète régnait au sein des 
compagnies qui avaient su résister à l'œuvre dé destruc- 
tion habilement organisée par Louis XIV. Ce prince, 
en effet, héritier et fidèle continuateur de la politique 
de Louis XIII, désireux de préparer l'annexion de notre 
province à la France, avait supprimé la Cour souveraine 
récemment rétablie par Charles IV, les trois grands 



(\) M. d'Haussonville, t. III, et Digot, Histoire de Lorraine, t. V. 
La population était si fort diminuée qu'à la paix de Riswick, on ne 
comptait dans 3i villes ou bourgs que 8,548 feux. 
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bailliages de Nancy, de Vosges, d'Allemagne et rattaché 
leurs ressorts à ceux des bailliages français de Metz, 
Toul et Verdun, espérant arriver ainsi, par l'application 
des mêmes lois, la communauté des juridictions, à une 
assimilation plus parfaite et plus rapide des deux 
pays (1). 

Les événements n'avaient pas tardé à tromper son 
attente. 

Le traité de Riswick, en donnant la paix au monde et 
en ouvrant à Léopold les portes de la Lorraine, retarda 
pour longtemps encore l'accomplissement des rêves 
ambitieux du monarque français. 

Le nouveau souverain, éclairé par les fautes et les 
malheurs de Charles IV, eut la sagesse de comprendre 
que, dans la situation où les traités laissaient l'Europe, 
la Lorraine devait observer la neutralité la plus absolue ; 
qu'en s'unissant à la France, elle perdrait son indépen- 
dance, qu'en restant l'alliée de l'Allemagne, elle attire- 
rait sur elle de nouvelles calamités. 

Son parti fut bientôt pris. 



(1) Sur une requête présentée par MM. de la Feuillade, évêque de 
Metz, de Fiennes, évêque de Toul et d'Hocquincourt , évêque de 
Verdun, Louis XIV avait institué en outre une Chambre royale, 
composée de magistrats du Parlement de Metz, chargés de rechercher 
les usurpations commises par les ducs de Lorraine sur le temporel 
des Trois-Évêchés. Cette Chambre rendit divers arrêts qui réunissaient 
au domaine royal ou au temporel des Trois-Evêchés le Barrois non- 
mouvant, la ville de Nancy, Rosières, Saint-Dié, Einville, Luné- 
ville, Epinal, Commercy etc., etc. (Voir Recueil des arrêts de la 
Chambre royale établie à Metz pour la réunion des dépendances 
des trois évêchès de Metz, Toul et Verdun, p. 284-297). — Les 
bailliages d'Etain et de Saint-Mihiel furent réunis à ceux de Longwy 
et de Sarrelouis en vertu d'un édit de février 1685. (Voir François de 
Neufchâteau, Recueil des ordonnances de Lorraine , 2 e partie , 
p. 247-248). 
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Convaincu qu'une administration sage et prudente 
procure une gloire mieux acquise sinon plus brillante 
que celle des combats, il s'entoura de conseillers expé- 
rimentés (1), étudia* avec eux les améliorations réclamées 
par les diverses branches des services publics si pro- 
fondément désorganisés, et marqua son passage à la tête 
du duché par une série de réformes qui permirent plus 
tard à Voltaire, dans une page célèbre, de tracer du 
règne de ce prince une si touchante et si fidèle image (2). 

Le premier soin de Léopold fut la restauration de la 
justice. 

Là plus qu'ailleurs tout était à refaire. 

Avant que le duc arrivât à Nancy, son lieutenant le 
comte de Carlinford ressuscita la Cour souveraine (3) 
dont le Président et trois conseillers seulement survi- 
vaient encore, rétablit les trois grands bailliages suppri- 
més par Louis XIV et en créa un quatrième à Pont-à- 
Mousson (4). 

(1) Le Président Canon, président de la Cour souveraine, Le 
Bègue, chef du Conseil, Léonard Bourcier d'abord procureur-général 
ensuite premier président de la Cour souveraine, Le Febvre, président 
de la Cour des Comptes. 

(2) Voltaire, Siècle de Louis XIV. 

(3) Ordonnance du 12 février 1698. (V. Ordonnances de Lorraine, 
t. I, p. 3. Ces trois conseillers étaient MM. de Riguet, conseiller- 
prélat, Serre et Bourmard, il y avait en outre le Président Canon. 

(4) Ordonnances du 15 février 1698 et du 13 juillet 1698. (V. Or- 
donnances de Lorraine, t. I, p. 6 et t. III, p. 363. L'ordre du comte 
de Carlinford, en date du 15 février 1698 avait provisoirement fixé à 
Boulay le siège du grand bailliage d'Allemagne ; l'éditdu 13 juillet 1698 
le transféra à Sarreguemines « la ville de Valdrevange, dit le préam- 
bule, où notre bailliage d'Allemagne tenait son siège avant 1670 ayant 
été absolument ruinée et rasée par ordre du Roi T.-C. pendant le cours 
des dernières guerres pour donner lieu à l'établissement de la ville de 
Sarlouis que nous nous sommes trouvés obligés de lui abandonner 
par le traité de paix conclu à Riswick le 30 octobre de l'année 
dernière... » 
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Ce n'était là que le prélude de changements plus 
importants auxquels Léopold se réservait de procéder 
lui-même lorsque, sa fierté nationale ne le retenant plus 
à la frontière, il aurait pris en main les rênes du gouver- 
nement (1). 

Ce moment ne se fit pas longtemps attendre. A peine 
entré à Nancy, le duc de Lorraine accomplit les réformes 
qu'il méditait. 

La tâche était immense et hérissée de difficultés. 

Léopold eut l'heureuse fortune de rencontrer, pour 
l'aider dans ce travail, un homme aux vues larges et 
élevées, au caractère ferme et résolu, unissant à la 
science profonde du jurisconsulte l'esprit méthodique et 
précis du législateur, j'ai nommé Léonard Bourcier qui 
venait d'abandonner, pour rentrer en Lorraine, la situa- 
tion brillante qu'il occupait au Parlement de Metz (2). 

Investi de la double fonction de procureur-général et 
d'avocat-général à la Cour souveraine, Bourcier était 
bien placé pour voir le mal, mieux encore pour trouver 
le remède. 

Les fonctions de procureur-général n'avaient pas à 
cette époque l'importance qu'elles ont acquise depuis. 
L'action publique n'était point comme aujourd'hui dans 
une seule main : elle se partageait entre deux magistrats 
dont les attributions étaient différentes, le procureur- 
général et l'avocat-général. Au procureur-général in- 
combait exclusivement les devoirs de l'administration, il 



(1) Il répugnait à Léopold d'entrer en Lorraine avant l'évacuation 
de Nancy par les troupes françaises. 

(2) Jean-Léonard Bourcier, né à Vézelise le 17 août 1649 d'une 
ancienne famille de robe anoblie en 1572 par Charles III duc de 
Lorraine, était avocat au Parlement de Metz. 
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ordonnait et préparait les poursuites, mais ne les soute- 
nait pas à l'audience, ce droit était réservé à l'avocat 
général « à l'un la plume, à l'autre la parole » comme 
on disait alors. 

Dans l'administration de son parquet, comme à l'au- 
dience, les abus étaient apparus à Bourcier jusque dans 
leurs moindres détails. Il lui était réservé, sinon de les 
faire entièrement disparaître, du moins de les atténuer, 

Sur l'ordre de Léopold, le procureur-général se mit 
à l'œuvre. 

La procédure civile et la procédure criminelle furent 
l'objet de ses premières études. 

Les travaux antérieurs de Bourcier pendant son séjour 
à Luxembourg, où, après la conquête de cette province 
par la France, Louis XIV l'avait chargé d'organiser le 
service judiciaire, facilitaient singulièrement sa tâche. 
Aussi, au bout de quelques semaines, présentait-il à 
l'admiration d'une commission et à la signature du 
souverain, avec divers édits sur l'adminisfration des 
eaux et forêts, cette célèbre ordonnance de 1701, plus 
connue sous le nom de Code Léopold, qui réglait avec 
tant de sagesse tout ce qui touche à l'instruction des 
procès civils et criminels en Lorraine. 

Cette ordonnance n'est point, Messieurs, comme on 
serait tenté de le croire, une codification de la législation 
antérieure. Les coutumes ne furent nulle part abrogées, 
elles continuèrent comme autrefois à régir les terri- 
toires où elles étaient encore en vigueur ; mais la sup- 
pression de l'antique tribunal des assises et l'érection 
d'une cour souveraine ayant complètement modifié ce 
qu'on appelait « le style », la procédure civile et la pro- 
cédure criminelle durent être entièrement renouvelées. 

Le législateur lorrain prit pour modèle l'ordonnance 
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française de 1667, à laquelle il eut le mérite d'apporter, 
avec plus d'ordre et de méthode, de notables amélio- 
rations. 

Ce qui frappe, en effet, dans l'ordonnance de 1701, 
c'est la clarté et la simplicité de l'exposition. 

La procédure civile, auparavant si confuse, est formulée 
d'une manière lucide et complète. Les formalités 
inextricables de l'ancien recueil de style sont soigneu- 
sement écartées. L'économie et la célérité remplacent, 
pour le plus grand bien des plaideurs, les frais onéreux 
et les lenteurs d'autrefois. Enfin, réforme qu'on ne 
saurait trop louer, plusieurs dispositions sont marquées 
au coin du respect de la liberté individuelle et de la 
dignité humaine. 

C'est ainsi que l'ordonnance de Lorraine ose, dès 1701, 
ce qu'osera seulement le législateur du 13 décem- 
bre 1848. Elle défend à tous de faire de leur liberté un 
contrat et interdit au fermier de s'engager par corps 
comme l'y autorisait la législation française de 1667. 

L'ordonnance criminelle comme l'ordonnance civile 
renferme elle aussi des dispositions sages et des vues 
pleines de justesse. 

A une époque où l'accusé est, en quelque, sorte, 
abandonné -à la discrétion du juge, elle se préoccupe des 
droits sacrés de la défense et assigne à l'avocat, dans les 
débats criminels, un rôle qui lui avait été jusqu'alors, à 
peu près refusé. 

Tandis qu'en France, l'accusé ne peut avoir de défen- 
seur que selon le bon plaisir du juge et, encore si 
l'affaire n'est point capitale ; en Lorraine, au contraire, 
cette précieuse garantie lui est accordée tout autant de 
fois que la cause est de nature à être discutée : 
l'article 14 titre VI enjoint même « aux avocats, procu- 
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reurs ou praticiens, de prêter gratuitement leur minis- 
tère aux prisonniers pour crimes ou pour dettes. » 

Les intérêts des condamnés ne sont pas moins sauve- 
gardés que ceux des accusés dans l'ordonnance de 1701. 
Le droit d'appel est définitivement admis contre les 
sentences des justices inférieures et seigneuriales. 

A côté de ces dispositions le Code Léopold renfermait 
des innovations qui, au dire de tous les historiens, 
déchaînèrent sur la Lorraine, terre d'obédience, un véri- 
table orage. 

S'inspirant de l'esprit moderne, et entraîné par 
l'exemple de la France (1), son rédacteur y avait intro- 
duit plusieurs articles destinés à réglementer la tenue 
des registres de l'état-civil par le clergé, les complaintes 
en matière bénéficiale, les monitoires en matière cri- 
minelle. 

L'évêque de Toul (2) crut voir dans cette réforme, pour 
laquelle il n'avait pas été consulté, un empiétement sur 
son autorité; il s'adressa à la cour de Rome et, le 
22 septembre 1703, un bref du Pape mit à l'Index les 
nouvelles ordonnances. 

Je sortirais de mon sujet, Messieurs, si je vous entre- 
tenais des négociations longues et délicates auxquelles 
donna lieu cette épineuse affaire. Qu'il me suffise de 
vous dire, qu'après quatre années de pourparlers, pen- 
dant lesquelles le duc de Lorraine s'efforça de concilier 
son dévouement à la foi catholique avec les légitimes 
prérogatives de sa couronne, (1) les articles censurés furent 



(1) La déclaration de 1682 avait déjà consacré, en France, la sépa- 
tion du pouvoir civil du pouvoir religieux. 

(2) M. de Bissy, évêque de Toul. 

(1) Lettre de Léopold au pape Clément XIII, imprimée dans 
d'Haussonville, Réunion, t. IV, p. 378. 
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supprimées (1), et l'harmonie définitivement rétablie 
entre le pouvoir civil et le pouvoir religieux. Cette sup- 
pression, toutefois, fut plus apparente que réelle; les 
articles condamnés disparurent, il est vrai, du Code, 
mais Pusage s'établit bientôt d'en invoquer les disposi- 
tions, la Cour consentit à les appliquer, elle finit même 
par s'attribuer exclusivement la connaissance des pour- 
suites criminelles dirigées contre lés ecclésiastiques en 
refusant aux monitoires de Tofficialité de Toul le 
« pareatis » nécessaire pour les rendre exécutoires en 
Lorraine (2). 

Ce n'était pas assez de régler les détails de la procé- 
dure, il fallait encore assurer à la législation la fixité 
qui lui manquait. 

Jusqu'alors, en dehors de la proposition d'erreur de 
fait, aucune autre voie de recours n'était ouverte contre 
les décisions de la justice. Un édit du 20 août 1716 
combla cette lacune : il autorisa le pourvoi en cassation 
au conseil du duc (3) pour « contraventions aux cou- 



(1) On abrogea dans l'ordonnance civile le titre 10 e qui traitait des 
complaintes et réintégrandes, tant en matière bénéficiale que sécu- 
lière. (Il contenait 12 articles) et dans l'ordonnance criminelle le titre 
des monitoires qui était le 5 e et se composait également de 12 articles. 

(2) Les évoques de Metz, de Toul et de Verdun refusèrent, de leur 
côté, de reconnaître les prétentions de la Cour, d'établir des officia- 
ntes particulières dans les duchés de Lorraine et de Bar, et de 
déléguer des commissaires pour assister aux jugements des ecclé- 
siastiques accusés de quelque crime. Il en résulta que les officialités 
des trois villes épiscopales ne purent jamais donner de citation sans 
avoir obtenu « le pareatis » de la Cour. (V. Digot, Histoire de 
Lorraine, t. IV, p. 35. — Dumont, Justice criminelle des duchés 
de Lorraine et de Bar, t. I, p. 187-189-190. — Rogéville, les 
Ordonnances, t. I, p. 235-329. — Chevrier, Mémoires pour 
servir , t. I, p. 280-281. — Rogéville, Dictionnaire des ordon- 
nances, verb. Clergé. 

(3) A l'origine, le conseil du duc n'était pas un corps constitué, il 
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tûmes, aux ordonnances et traités passés avec les princes 
et pays étrangers. » 

Après avoir doté la Lorraine d'un Code de procédure 
civile et d'un Code d'instruction criminelle, Léopold 
s'occupa de la réorganisation des tribunaux. 

La Cour souveraine attira la première son attention (1). 

Réduite à six membres, si on y comprend les conseil- 
lers nommés par Charles V, on peut le dire, à titre 
purement honorifique, son personnel était tout à fait 
insuffisant ; il fut considérablement augmenté. Au lieu 
d'un président à mortier, on lui en donna deux et le 
nombre de ses substituts, fixé primitivement à deux, fut 
porté à six (2). 

Ne soyons pas surpris, Messieurs, de ce chiffre 
exagéré de membres du parquet. Les substituts du pro- 
reur-général avaient en effet, à la Cour souveraine, des 
fonctions différentes de celles qui leur sont confiées 



se composait do personnes recommandantes que les ducs de Lorraine 
attachaient à leur personne, auxquelles ils demandaient avis dans les 
circonstances difficiles. Le conseil du duc ne fut véritablement établi 
que pendant la minorité de Charles III, par les soins de Christine 
de Danemarck et de Nicolas de Lorraine. Composé d'abord de 
12 conseillers élus ou choisis dans la noblesse, de secrétaires et de 
deux maîtres de requêtes, il fut plus tard modifié par Charles III, 
En 1592, ce prince voulant s'entourer de personnes éclairées quelle 
que fut leur origine, appela au conseil de simples anoblis, voir même 
des roturiers, qu'il éleva ensuite au rang de la noblesse. Le titre de 
chef du conseil comportait la dignité de garde des sceaux et de chef 
de la justice. (Extrait de Lepage des Offices du duché de Lorraine. 
V. Mémoires de la société d'archéologie lorraine, année 1869.) 

(1) La Cour souveraine a son origine dans la Cour des grands jours 
qui fonctionnait à Saint-Mihiel en 1346. V. Le Parlement de Nancy. 
Discours de rentrée de M. Leclerc, substitut du procureur- général, 
le 5 novembre 1844. 

(2) Edits du 20 juin 1700 et du 10 septembre 1701 Les deux 
conseillers nommés par Charles V, MM. Rennel et Gouy. 

2 
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dans notre organisation judiciaire moderne. Magistrats 
et avocats tout à la fois, ils défendaient, en cas d'em- 
pêchement du procureur-général, les intérêts du duc, 
des communautés, des mineurs et de l'Eglise, prenaient 
place à la barre et plaidaient pour les parties dans les 
causes où ils porteraient maintenant la parole comme 
membres du ministère public. Ces travaux multiples 
méritaient assurément une récompense; elle leur était 
généreusement octroyée . Les substituts jouissaient 
« d'honneurs, prérogatives, autorités, immunités, fran- 
chises, droits, fruits, profits, revenus et émoluments de 
toute nature. » 

A côté de sa compétence ordinaire, la Cour souve- 
raine avait une compétence spéciale. 

Témoin des inconvénients qu'entraînait, pour le ser- 
vice de sa maison, la comparution, devant les justices 
bailliagères et seigneuriales de leur domicile, des offi- 
ciers attachés à sa personne, Léopold voulut les sous- 
traire à la juridiction de ces tribunaux. Dans ce but, il 
institua, auprès de la Cour souveraine, une chambre dis- 
tincte, dite chambre des requêtes du Palais (1), chargée 
de juger les procès concernant cette classe de privi- 
légiés. 

Comme toutes les juridictions d'exception, celle-ci ne 
donna que de mauvais fruits. Les inconvénients, auxquels 
on avait voulu mettre un terme, firent bientôt place à des 
abus si criants et si nombreux, qu'après une expérience 
de trois années, l'institution nouvelle fut supprimée et 
son personnel réuni à celui de la Cour (2). Il ne subsista 



(1) Edit du juillet 1710. Cette chambre était composée de deux pré- 
sidents, 10 conseillers, un avocat-général et un substitut. 

(2) Edit du 16 novembre 1713. 



Digitized by 



Google 



— 19 — 

de l'ancienne chambre des requêtes, qu'un substitut et 
un avocat-général dont les démêlés, avec les autres mem- 
bres du parquet, eurent un certain retentissement et 
nécessitèrent, à diverses reprises, l'intervention de la 
Cour. 

Je n'en citerai qu'un exemple : 

Dans cette société aristocratique du dix -huitième 
siècle, si hiérarchiquement organisée, les querelles de 
préséances avaient une importance qu'elles n'ont peut- 
être pas tout à fait perdu dans notre société démocra- 
tique actuelle. Les substituts du procureur- général, 
non contents de contester, à l'avocat-général de la 
chambre supprimée, le droit de signer les requêtes qu'il 
présentait à la Cour, refusèrent également de marcher 
derrière lui dans une cérémonie religieuse (1). L'affaire, 
paraît-il, était grave, le titulaire de l'office s'en émut (2), 
il saisit la Cour de l'incident. Celle-ci, usant alors d'une 
rigueur, dont fort heureusement elle ne nous a pas 
laissé d'autre trace, condamna la double prétention des 
substituts et les suspendit de leurs fonctions pendant un 
mois. Les substituts obéirent à l'arrêt de la Cour auquel 
du reste ils étaient invités à se conformer et prirent 
ra^pg, depuis cette époque, après l'avocat-général des 
requêtes du Palais (3). 

Léopold, Messieurs, compléta les réformes qu'il venait 
d'apporter à la réorganisation de la Cour, en donnant, à 
cette juridiction souveraine, le chef qu'elle attendait 
depuis son origine. Un édit, du 26 septembre 1721, créa la 
charge de premier président, remplie, jusqu'à ce jour, par 



(1) Aux Vigiles chantées pour le duc Léopold, le 27 mars 1730. 

(2) M. de Brichambeau. 

(3) V. Rogéville, Dictionnaire des ordonnances. V. Parquet. 
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le plus ancien des présidents à mortier, et confia ces 
hautes et délicates fonctions au procureur- général 
Léonard Bourcier, en récompense de ses éminents 
services. 

Désormais la Cour, définitivement constituée, se divi- 
sera en deux chambres, la grand'chambre et la chambre 
des enquêtes : à la première appartiendra le jugement 
des affaires civiles, à la seconde celui des affaires crimi- 
nelles. Le roulement s'opérera chaque année entre tous 
les conseillers qui passeront alternativement d'une 
chambre dans l'autre, et, comme aujourd'hui, le premier 
président, s'il le veut, présidera les deux chambres et le 
doyen choisira celle à laquelle il désire être attaché. 

Le rétablissement de la Cour souveraine entraîna 
comme conséquence la réorganisation de l'Ordre des 
avocats. Confondus auparavant avec les procureurs, ils 
formèrent à partir de 1698 une corporation distincte et 
dressèrent, en exécution d'un arrêt de la Cour (1), un 
tableau sur lequel se sont inscrits depuis tant de noms 
illustres, l'honneur du barreau, la gloire de la magistra- 
ture (2). 

Ce fut parmi les membres de cet Ordre que Léopold 
voulut, à l'avenir, choisir les magistrats. Préoccupé, à 
juste titre, de trouver, dans le nouveau personnel, les 
qualités qui faisaient souvent défaut à l'ancien, le duc de 
Lorraine décida que, dorénavant aucun avocat ne serait 
pourvu d'un office de judicature, qu'autant qu'il rappor- 
terait un certificat, constatant son assiduité aux confé- 
rences académiques nouvellement instituées, et destinées 



(1) Arrêt du 5 avril 1798. 

(2) Tels que Chevrier, Bresson, Fabvier, d'Ubexy, Voland, pour ne 
citer que les plus illustres. 
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à préparer les jeunes membres du barreau aux discus- 
sions juridiques, et à les former à Fart d'exprimer leur 
pensée en termes élégants et corrects (1). 

Après avoir réorganisé les tribunaux supérieurs, 
Léopold porta son attention sur les justices inférieures. 

Dans cette partie de l'administration, le désordre était 
à son comble. Plusieurs sièges n'avaient plus de juges, 
quelques-uns n'en possédaient qu'un seul, dans les autres 
le nombre des magistrats était insuffisant. Les conflits 
de compétence avaient, en outre, fait naître partout une 
confusion à laquelle il importait de mettre promptement 
un terme. Que faire pour arrêter le mal. Prendre des 
mesures isolées et presque toujours inefficaces, le duc 
de Lorraine ne s'arrêta pas à cette pensée. Sur le conseil 
de son procureur- général, il supprima tous les juges 
bailliagers, prévôts et gruyers, tous les officiers de jus- 
tice inférieure, ainsi que les notaires, les tabellions et les 
garde-notes (2). Il divisa le territoire de la Lorraine en 
dix-sept bailliages, cinquante-huit prévôtés, trois grue- 
ries, investit ces juridictions d'attributions analogues à 
celles des tribunaux français et, mesure excellente entre 
toutes, les soumit, sans exception, au contrôle suprême 
de la Cour souveraine (3). 



(1) Edit du 15 décembre 1728. V. Lepage, Des offices. 

(2) Edît du 30 août 1798. 

(3) La composition du personnel des bailliages et des prévôtés 
variait suivant leur importance. A Epinal, par exemple, le bailliage 
se composait d'un lieutenant-général civil et criminel, un lieutenant 
particulier, deux conseillers, un capitaine prévôt, chef de police et 
gruyer, un procureur du duc, un curateur en titre, un tabellion 
garde-notes, cinq autres tabellions, un huissier audiencier, quatre 
sergents, un arpenteur forestier. 

Les bailliages de Nancy, de Vosges, d'Allemagne et de Saint- 
Mihiel, jugeaient en dernier ressort les demandes inférieures à 100 
francs. Les autres bailliages celles inférieures à 50 francs. 
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Les Hôtels-de-Ville, chargés de faire respecter les or- 
donnances de police, turent également rétablis, tels 
qu'ils existaient avant l'occupation française. (1) 

Celui de Nancy, le plus important de tous, fut réor- 
ganisé sur de nouvelles bases. Avec un prévôt et un 
substitut du procureur-général, il eut neuf conseillers 
pris, les cinq premiers, dans le conseil d'État, la Cour 
souveraine, la chambre des comptes, le bailliage et la 
noblesse, les quatre^ derniers, dans la bourgeoisie (2). 
Dans les premières années de son existence, le conseil 
s'assemblait tout entier pour tenir ses audiences qui cor- 
respondraient aujourd'hui à celles du tribunal de simple 
police ; mais, plus tard, en présence des difficultés 
qu'offrait la. réunion fréquente de magistrats, dont quel- 
ques-uns appartenaient à d'autres compagnies, l'Hôtel- 
de-Ville fut autorisé à déléguer un de ses membres, qui 
prit le nom de lieutenant de police, et jugea seul les con- 
trevenants, sur les réquisitions du substitut, sauf, en cas 
d'appel, à porter l'affaire devant tous les membres du 
conseil réunis. 

Enfin, voulant assurer, dans les deux duchés, le res- 
pect de ses ordonnances, Léopold créa des commissaires 
chargés d'inspecter les tribunaux, de maintenir partout 
la discipline, d'écouter les plaintes et de signaler à sa 
justice les juges prévaricateurs (3). 



(1) Digot, Histoire de Lorraine, t. VI, p. 18. 

(2) Lionnois, Histoire des villes et faubourgs de Nancy, t. II. 
p. 75-78. 

(3) Ces commissaires étaient tirés du conseil d'Etat, de la Cour 
souveraine et de la chambre des comptes. Leur inspection terminée, 
ils se communiquèrent réciproquement leurs observations et le duc 
Léopold publia le 14 août 1721, un édit renfermant une toule de dis- 
positions concernant les officiers des baillages, et prévotés, les greffiers, 
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Telles furent, Messieurs, dans leurs lignes principales, 
les réformes accomplies par Léopold pendant les pre- 
mières années du dix-huitième siècle : elles réalisèrent, 
il faut le reconnaître, sur celles qui les avaient précédées, 
un notable progrès et servirent de digne couronnement 
à un règne qui peut être considéré, pour la Lorraine, 
comme un époque de réparation. Après tant d'années 
de troubles et d'agitation, notre infortuné pays, grâce à 
l'énergique et persévérante volonté de son souverain, trou- 
vait enfin, avec la paix, des institutions judiciaires en 
rapport avec la marche de la civilisation et conformes 
aux aspirations de ses habitants. 

Ces réformes, modestes en apparence, devaient avoir 
sur les destinées de la Lorraine des conséquences aussi 
décisives qu'imprévues. En administrant les duchés sui- 
vant le régime des provinces françaises, en leur donnant 
une législation et une organisation judiciaires modelées 
sur celle de sa puissante voisine, le successeur de 
Charles V prépara, à son insu, ce qu'il redoutait le 
plus, le rapprochement des deux pays et l'absorption du 
plus petit par le plus grand. Sans doute, les Lorrains 
étaient encore, au commencement du dix-huitième siècle, 
fortement attachés à cette indépendance pour laquelle ils 
avaient si vaillamment combattu et si cruellement souf- 
fert ; mais l'union, en se manifestant dans les lois, dans 
les mœurs, dans les institutions, en attendant qu'elle se 
manifestât dans les cœurs, assurait plus sûrement peut- 
être que les combinaisons de la diplomatie le triomphe 
définitif de la politique de Richelieu et de Mazarin. 



les huissiers, les tabellions, les notaires. Les articles LIX à LXXXV 
peuvent être considérés comme réglant l'organisation du notariat en 
Lorraine (V. Recueil des Ordonnances, t, II, p. 491 et suiv.). 
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J'aurais fini, Messieurs, s'il ne me restait à évoquer, 
pour un suprême et public hommage, la mémoire des 
collègues dont la mort nous a séparés pendant Tannée qui 
vient de s'écouler, pour deux d'entre eux, M. le président 
Limbourg et M. le conseiller Grand, je ne puis être hélas 
qu'un interprète insuffisant de vos sentiments ; car je ne 
les ai point connus et je crains, en vérité, en traçant ici 
leur portrait, de défigurer par quelque touche maladroite 
des images si vivantes dans le cœur de quelques uns 
d'entre vous. 

Entré dans la magistrature le 8 octobre 1826 comme 
juge auditeur à Vouziers, M. Limbourg a parcouru avec 
une sage lenteur tous les degrés de la hiéarchie judi- 
ciaire. 

Nommé successivement substitut à Rocroi, à Sarre- 
guemines, procureur du roi à Briey, à Mirecourt, à 
Verdun, à Metz, il était premier avocat-général près la 
Cour de cette ville, lorsque la Révolution de 1848 brisa 
subitement sa carrière. Son éloignement de la magis- 
trature fut heureusement de courte durée : le 12 
avril 1850, M. Limbourg rentrait à la Cour de Metz, en 
qualité de conseiller et, six ans plus tard, recevait, ré- 
compense bien méritée de ses longs et loyaux services, 
le titre envié de Président de Chambre. Dans les diffé- 
rents postes qu'il a occupés, M. le Président Limbourg 
s'est toujours fait remarquer par le soin avec lequel il 
étudiait les affaires, la fermeté et la justesse de ses appré- 
ciations. A la science du droit, il joignait une rectitude 
de jugement qui doublait la valeur de son opinion et 
justifiait l'énergie qu'il mettait quelquefois à la sou- 
tenir. 

Comme M. le Président Limbourg, M. le conseiller 
Grand appartenait à l'ancien ressort de la Cour de Metz, 



Digitized by 



Google 



< - 25 - 

comme lui aussi, il était né dans les premières années 
du siècle. Fils d'un aide-de-camp du directeur Barras, 
M. Grand avait reçu, dès sa jeunesse, la forte empreinte 
d'idées libérales qui s'affirmèrent, chez lui, dans de 
retentissants écrits. Mêlé aux luttes politiques qui mar- 
quèrent les dernières heures d'une dynastie, M. Grand 
paraissait destiné à suivre la carrière militante du jour- 
nalisme, qu'il avait d'abord embrassée, plutôt qu'à se 
consacrer aux austères et calmes travaux du magistrat; 
lorsque, le 2 juin 1832, sa nomination, aux fonctions de 
substitut à Charleville, lui fit enfin trouver sa voie. 
Procureur du roi à Rocroi, substitut à Rouen, M. Grand 
revint, le 6 novembre 1841, dans le ressort témoin de ses 
débuts, en qualité de conseiller à la Cour de Metz. 

Doué d'un esprit fin et pénétrant qui s'alliait à une 
rare bienveillance, M. Grand avait, avec tous ses collè- 
gues, les plus cordiales relations. Servi par une grande 
facilité d'élocution, il se répandait en conversations dont 
le tour original donnait à ses entretiens un charme tout 
particulier. Juriconsulte également versé dans la pratique 
et la théorie des affaires, il était le collaborateur assidu 
de plusieurs recueils de jurisprudence ou dans des notes, 
parfois peut-être un peu prolixes, mais toujours com- 
plètes, il donnait la mesure de la variété et de l'étendue 
de ses connaissances. 

Etranger à notre ressort, M. le conseiller Fanet, par 
l'urbanité de ses manières, avait, dès le premier abord 
conquis toutes nos sympathies. Sous des dehors froids 
et réservés, il cachait une grande bonté de cœur. Nous 
attendions beaucoup de sa longue expérience des affaires; 
lorsqu'un mal cruel l'a forcé à prendre prématurément 
sa retraite. Il s'est éteint, loin de nous, dans ce pays natal 
vers lequel se reportait constamment sa pensée, et où 
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l'avaient suivi l'estime affectueuse et les regrets de ses 
anciens collègues (1). 



Messieurs les Avocats, 

Un de vos historiens (2) nous apprend que les avocats, 
à la Cour souveraine, se prévalant d'un usage universel- 
lement reçu dans tous les Parlements de France, sollici- 
tèrent de Léopold la faveur d'être exemptés du logement 
des gens de guerre. Le duc de Lorraine accueillit favo- 
rablement cette requête et, six de vos anciens furent 
dispensés de cette charge militaire. 

Aujourd'hui, Messieurs, vous ne revendiquez plus 
d'autre privilège que celui de l'art de bien dire et de 
préparer, par de savantes discussions, les décisions de 
la justice. Ce privilège, il n'est au pouvoir de personne 
de vous le retirer, et chaque jour vous nous donnez la 
preuve que vous savez en user largement. 



Messieurs les Avoués, 

Dans un Mémoire, présenté à Léopold, pour déterminer 
ce prince à supprimer votre corporation, les avocats, vos 
anciens confrères, reprochaient amèrement à vos prédé- 
cesseurs « leurs habits magnifiques, la somptuosité de 



(1)M. Fanet est décédé à Caen. 

(2) M e Mengin, avocat à Nancy, l'Ordre des Avocats, Mémoires 
de la Société d'archéologie lorraine, t. XXII, année 1872. 
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leur table et jusqu'aux dots qu'ils donnaient à leurs 
filles (2). » Les temps sont bien changés. Les rivalités 
d'autrefois sont éteintes; vous ne vous faites plus 
remarquer que par une exactitude et un désintéresse- 
ment auxquels la Cour se plaît à rendre hommage. 



Au nom de Monsieur le Procureur-général, nous 
requérons qu'il plaise à la Cour nous donner acte de ce 
qu'il a été par nous satisfait aux prescriptions du 
Décret du 6 juillet 1810, ce faisant admettre, les avocats, 
présents à la barre, à renouveler leur serment. 



La Cour a donné acte à M. le Procureur général 
de ce qu'il s'est conformé aux dispositions de 
l'article 34 du décret du 6 juillet 1810 et reçu de 
M 68 Doyen, Larcher, Lombard, père Boulangé, 



(1) L'existence légale des procureurs a été reconnue par redit du 
20 janvier 1699, dans les bailliages et prévôtés sans que les avocats 
fussent tenus de s'en faire assister, leur ministère ne devint obliga- 
toire que le l ep novembre 1704, ils furent supprimés le 11 décembre 
1718. Les avocats, dans leur Mémoire à Léopold, écrivaient : « il n'y 
a donc pas lieu de s'étonner qu'un d'entre eux, né, élevé et marié 
dans une étroite indigence, ait eu le secret de doter une fille de 
10,000 livres, outre les habits et les meubles. Quelle dot, si l'on 
réfléchit qu'il est le père de dix à douze enfants, les avocats se sou- 
tiennent, on ne s'aperçoit pas qu'ils amassent, l'honneur en eux 
prend le dessus et dédaigne les richesses mal acquises. V. Rogéville, 
Dictionnaire des ordonnances, verbo « Procureur », t. II, p. 369. 
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Renard, Gutton et Blondel, avocats présents à 
la barre, membres du Conseil de l'Ordre, le 
serment professionnel dont la formule a été 
préalablement lue par M. le Président, en confor- 
mité de l'article 36 du décret susdit. 



Etaient présents : 

MM. Serre, Premier Président, Officier de la 
Légion d'honneur et de l'Ordre de Léopold de 
Belgique, Officier de l'Instruction publique ; — 
Gérard d'Hannoncelles #, Angenoux, ^, Prési- 
dents de Chambre ; — Cotelle *, Doyen , 
Audiat *, Pécheur *, Ponton, Schneegans, 
Baron de Gail *, Stainville, Serot-Almeras- 
Latour, Tulpain, Depéronne, Gallois #?, 
Stoffel ^, Martz, Germain, Krug-Basse, 
Conseillers. 



MM. Fourcade, Procureur général, Officier de 
la Légion d'Honneur, Chevalier de l'Ordre de 
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Charles III d'Espagne, Officier de l'Ordre de la 
Couronne d'Italie, Commandeur de l'Ordre du 
Nicham ; — Sadoul, Luxer, Avocats généraux ; 
— Villard, Thomas, Substituts du Procureur 
général. 

MM. Billaudé, Greffier en chef; — Nollet, 
Maxant, Voisard et Chaumont, Greffiers. 

Et a, M. le Premier Président, signé avec le 
Greffier en chef. 



Signé : ED. SERRE, Premier Président. 
et BILLAUDÉ, Greffier en chef. 



Nancy. — Vagner, imprimeur de la Conr. 
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